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Système carcéral

Directeur de prison? «Sur 22 dossiers, 
peu avaient le profil recherché»

tes les demandes. Nous avons ré-
pondu en amenant des éléments
objectifs et des réponses. Ce
qu’ils voulaient, c’étaient des ré-
ponses. À une époque, je recevais
des piles de courrier. Cette quan-
tité s’est fortement réduite. La si-
tuation s’est apaisée.

Quelles réponses avez-vous 
apportées?
Nous avons réaffirmé certains
axes sécuritaires. Par rapport à la
prohibition des stupéfiants, par
exemple. Des détenus ont été
transférés, des sanctions ont été
prononcées. Nous avons pris des
mesures d’organisation qui doi-
vent être tenues dans la durée.
Nous avons aussi développé l’axe
de la formation et de la réinser-
tion, qui préoccupait les détenus.
Notamment en proposant des for-
mations les plus proches possible
de la vie à l’extérieur de la prison
et en améliorant la clarté de l’of-
fre de formations.

Ce n’est pas seulement
le recrutement du directeur 
qui pose problème, mais des 
cadres en général, selon des 
députés. Que se passe-t-il?
C’est un problème suisse, en fait.
Nous engageons des Suisses et
des détenteurs du permis C. Nous
ne pouvons pas recruter à l’étran-
ger. En Suisse romande, plus par-
ticulièrement, nous constatons
que le métier est peu connu. Il est
difficile de se projeter dans les
postes mis au concours. Il existe
une représentation générale des
métiers liés à la sécurité, des
agents de détention. Mais il est
plus compliqué de se représenter
l’action d’un cadre du Service pé-
nitentiaire. Il n’existe pas de for-
mation spécifique pour les cadres
dans une prison. Nous ne con-
naissons pas de master en chaîne
pénale, par exemple.

Des députés vous demandent 
d’agir. Comment revaloriser 
ces métiers?
Les agents de détention ont béné-
ficié d’une revalorisation sala-
riale. Mais d’une manière géné-
rale, nous avons la responsabilité
de développer des formations et
de mieux expliquer les métiers et
la diversité qu’ils comportent. Il
existe des formations, mais nous
devons mieux les présenter lors-
que nous publions nos offres

Depuis 2012, nous travaillons
dans l’urgence dans le contexte
d’une croissance rapide. Nous
avons maintenant besoin d’un
outil de gestion prévisionnelle des
ressources humaines. Il ne s’agit
pas seulement de calculer com-
bien d’employés manquent. Je
dois répondre à d’autres ques-
tions: comment vais-je prendre en
charge le nouveau pénitencier de
216 places qui sera construit à
Orbe, aux Grands-Marais, à l’hori-
zon 2025? Est-ce que les métiers
seront les mêmes? Nous devons
nous diversifier. De quel type de
collaborateurs aurons-nous be-
soin, et donc de quelles forma-
tions? Nous devons aussi prendre
en compte l’évolution de la démo-
graphie, de la géopolitique et du
Code pénal. Nous avons besoin de
modèles pour faire des simula-
tions. Nous disposerons de l’outil
nécessaire d’ici à la fin de l’année.

Selon certains députés,
vous avez aussi pris du retard 
dans les infrastructures.
Cette question concerne surtout
le projet de développement des
soins psychiatriques à la Tuilière,
à Lonay. Nous y disposons de
13 places dédiées à l’accompa-
gnant psychiatrique et l’objectif
serait d’en avoir 24 sur ce site, à
terme. Ce ne sera pas possible de
le réaliser comme nous l’imagi-
nions en raison de la configura-
tion des bâtiments. Nous tra-
vaillons sur des alternatives en re-
lation avec différents acteurs. Je
ne peux pas en dire plus à ce
stade.

Ce serait l’hôpital-prison 
évoqué par Philippe Leuba 
après la mort du détenu 
Skander Vogt, en 2010?
Non, nous avons définitivement
abandonné cette option. Nous
n’avons pas la taille critique qui
justifierait la présence de person-
nel médical vingt-quatre heures
sur vingt-quatre. Les nouvelles
technologies nous ont aidés à sui-
vre d’autres pistes. Par exemple,
nous pouvons effectuer des radios
en prison et les donner à traiter à
distance au CHUV. Des spécialis-
tes se déplacent déjà pour des
consultations en prison. Nous tra-
vaillons sur ce concept en vue du
pénitencier des Grands-Marais: fa-
voriser les approches ambulatoi-
res sans déplacer les détenus.

En mai 2018, le directeur des Éta-
blissements de la plaine de l’Orbe
(EPO) partait pour «divergences
de vues», à la suite de plusieurs
mois de tensions avec les détenus
de Bochuz. Un an après, son rem-
plaçant n’est toujours pas dési-
gné. La fonction est toujours as-
surée ad interim par Raphaël
Brossard, chef adjoint du Service
pénitentiaire (SPEN). Même si
une nomination devrait interve-
nir prochainement, l’attente ré-
vèle une difficulté à recruter des
cadres, pointée par la Commis-
sion de gestion du Grand Conseil.
Sylvie Bula, cheffe du SPEN, ex-
plique comment elle compte gé-
rer la situation.

Il y a un an, à la suite de 
grosses tensions à Bochuz,
le directeur des EPO est parti. 
Pourquoi n’est-il toujours pas 
remplacé?
À la suite de la mise au concours
du nouveau poste, en août 2018,
nous avons reçu 22 dossiers. Peu
avaient vraiment le profil que
nous recherchions. À la fin du
mois d’octobre, nous avons es-
timé que nous n’avions pas
trouvé le bon candidat pour ce
poste. Nous avons donc décidé de
suspendre momentanément le
recrutement et avons fixé comme
nouvel objectif de permettre au
directeur ad interim d’engager
des réformes tout en apportant
de la stabilité aux collaborateurs.
Mais un engagement reste possi-
ble si une opportunité se pré-
sente.

À Bochuz, les tensions
avec les détenus sont-elles 
apaisées?
Oui. Il y avait effectivement des
difficultés, des blocages dans la
communication entre le direc-
teur et les détenus. Nous avons
pris les éléments les uns après les
autres. Nous avons examiné tou-

Des députés 
pointent du doigt 
les difficultés 
de recrutement 
pénitentiaire. 
La cheffe du service 
s’explique
Philippe Maspoli

Sylvie Bula est à la tête du Service pénitentiaire (SPEN) depuis 
novembre 2011. CHRISTIAN BRUN

coup. Un outil endurci représente
le vanadium, une clé USB repré-
sente le silicium, etc.

L’ensemble, réalisé en cours
de travaux manuels, a belle allure.
Pour autant, certaines cases sont
restées vides, comme celles des

éléments radioactifs ou encore
celle du rhénium. Il faut dire qu’à
10 000 francs le kilo, ce métal,
dont les trois quarts de la produc-
tion finissent dans les avions de
chasse, ne court pas les rues. «Il y
a également des fakes», sourit Ka-

rine Croquelois, l’enseignante de
sciences à l’origine de l’initiative,
confiant qu’elle a glissé une bague
en toc dans la case de l’or.

Mardi, peu avant de présenter
leur œuvre au reste de l’école, les
élèves ont eu droit à un cours
animé par deux chimistes de
l’EPFL. Sous le regard attentif des
ados, Jérôme Waser et Andreas
Osterwalder ont multiplié les dé-
monstrations. Les deux scientifi-
ques n’étaient pas venus les mains
vides. Avec dans leur besace de
l’azote liquide et d’autres pro-
duits, les spécialistes ont régalé
l’auditoire de plusieurs expérien-
ces, à l’image des réactions qui
produisent les couleurs des feux
d’artifice. «Les atomes sont les let-
tres de l’alphabet qui raconte
l’univers», a conclu le maître d’en-
seignement et de recherche An-
dreas Osterwalder. Les jeunes ont
adoré. E.BZ

Les élèves de 9e année travaillent sur le tableau depuis janvier.

C’est quoi, ce profil?
U Quel est le profil d’un 
directeur, ou d’une directrice, 
de prison? Pour le savoir, le plus 
simple est de relire l’offre 
d’emploi parue le 30 août 2018 
dans «24 heures». Un titre 
universitaire, ou une formation 
supérieure, «complété 
idéalement par une formation 
en management», est souhaité. 
Ensuite vient une «expérience 
confirmée dans la conduite de 
personnel et la gestion de 
projet». Et le travail dans le 
monde des prisons? Bien sûr: 
«Solide expérience dans le 

domaine pénitentiaire, en milieu 
institutionnel ou dans une entité 
publique ou parapublique.» Sur 
le plan personnel, sont requis: 
«Résistance au stress, qualités 
relationnelles, sens de 
l’organisation et de la 
planification et excellentes 
capacités d’analyse et de 
synthèse.» L’annonce soulignait 
que les EPO sont «le plus grand 
établissement d’exécution des 
peines du Concordat latin, 
regroupant 333 places de 
détention», comptant environ 
200 collaborateurs. PH.M.

Özsaran ARIA
17 mai 2019 à 1 h 26

Parmakellis PHOEBE, VICTORIA
20 mai 2019 à 13 h 31

Vallélian THÉA
20 mai 2019 à 18 h 08

Ramelet LOUIS
22 mai 2019 à 10 h 45

Diacon CHARLOTTE
23 mai 2019 à 21 h 43

Mottiez SAMUEL
25 mai 2019 à 1 h 30

Naissances

À Lausanne, l’Établissement pri-
maire et secondaire de Villamont
voit grand. Pour célébrer les
150 ans du tableau périodique des
éléments de Mendeleïev, deux
classes de 9e année ont rendu
hommage au chimiste russe en re-
produisant sa fameuse classifica-
tion au format XXL.

Particularité de l’installation:
en plus des incontournables nu-
méros atomiques et symboles chi-
miques, le tableau de l’école lau-
sannoise embarque carrément un
échantillon des éléments. Dans la
case du béryllium, les élèves de
12-13 ans ont collé un club de golf,
dont l’alliage en comprend beau-

Anniversaire
Deux classes lausannoises 
rendent hommage au 
chimiste russe avec un 
tableau périodique illustré

Des élèves montrent ce que Mendeleïev cache

d’emploi, afin de montrer qu’il
est possible d’évoluer dans le sec-
teur pénitentiaire. J’ajoute qu’on
parle souvent des départs, mais
pas de la fidélité des collabora-
teurs. J’en vois beaucoup qui tra-
vaillent jusqu’à la retraite.

Il y a un an, «24 heures» titrait 
qu’il manquait 153 employés 
pour répondre aux normes 
d’encadrement des détenus. 
Est-ce que cela a évolué?
Le Service pénitentiaire a connu
une forte croissance, qui a ac-
compagné l’augmentation de la
population carcérale. De 2012 à
2019, notre effectif a progressé de
48%. Il s’agit d’un rattrapage qui a
commencé il y a plusieurs an-
nées.

Mais avez-vous reçu
des postes supplémentaires, 
depuis le constat de 2018?
L’État nous a accordé 13,3 em-
plois à temps plein, au budget
2019.

C’est très peu, par rapport 
aux besoins!
Oui, mais Rome ne s’est pas cons-
truite en un jour. Je suis satisfaite
de ces postes supplémentaires.
Ils nous permettent de poursui-
vre le rattrapage progressive-
ment. Si l’État m’octroyait 153
postes d’un coup, ce serait ingé-
rable, car il faut du temps pour
recruter et former les nouveaux
collaborateurs. Nous avons be-
soin de progressivité dans le rat-
trapage.

Aurez-vous d’autres renforts 
en 2020?
Il appartient aux autorités politi-
ques de prendre les décisions.
J’espère poursuivre dans la ligne
initiée ces dernières années.

Concernant les besoins
pour l’avenir, vous deviez 
présenter une feuille de 
route. Vous avez du retard. 
Pourquoi?

«Nous avons 
définitivement 
abandonné l’option 
de l’hôpital-prison»
Sylvie Bula Cheffe du SPEN
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